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EXTRAIT DE DELIBERATIONS DE LA C.C.I. DE LA DRÔME 
 
 

 
DATE 

ASSEMBLEE GENERALE 
 

 
OBJET 

 

 
28 novembre 2022 

 

 
Après avoir lu le projet de compte-rendu de l’Assemblée Générale du 26 septembre 2022, et après en avoir délibéré, 
les Membres Elus présents, à l’unanimité, l’approuvent. 
 

 
28 novembre 2022 

 

 
Après avoir entendu le rapport du Président GUIBERT et celui de la Commission des Finances et après en avoir 
délibéré, les Membres Elus présents, à l’unanimité, approuvent le budget rectificatif 2022 d’un montant de 
16 377 569 €, qui sera soumis à l’Autorité de Tutelle de la C.C.I. de la Drôme. 
 

 
28 novembre 2022 

 

 
Après avoir entendu le rapport du Président GUIBERT et celui de la Commission des Finances et après en avoir 
délibéré, les Membres Elus présents, à l’unanimité, approuvent le budget primitif 2023 d’un montant de 18 621 799 € 
qui sera soumis à l’Autorité de Tutelle de la C.C.I. de la Drôme. 
 

 
28 novembre 2022 

 

 
Après avoir entendu le rapport du Président GUIBERT et après en avoir délibéré, les Membres Elus présents, à 
l’unanimité, approuvent la structure-cible des emplois au sein de la C.C.I. présentée au budget rectificatif 2022.  
 

 
28 novembre 2022 

 

 
Après avoir entendu le rapport du Président GUIBERT et après en avoir délibéré, les Membres Elus présents, à 
l’unanimité, approuvent la structure-cible des emplois au sein de la C.C.I. présentée au budget primitif 2023. 
 

 
28 novembre 2022 

 

 
Après avoir entendu le rapport du Président GUIBERT et après en avoir délibéré, les Membres Elus présents, à 
l’unanimité, approuvent le projet de convention partenariale entre la C.C.I. de la Drôme et la Jeune Chambre 
Economique de Valence et région et autorisent le Président à la signer. 
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28 novembre 2022 

 

 
Après avoir entendu le rapport du Président de la Commission Consultative des Marchés, M. DURAND et après en 
avoir délibéré, les Membres Elus présents, à l’unanimité, approuvent la liste des marchés et accords-cadres à 
lancer pour 2023, autorisent le Président à les lancer et à prendre toute décision les concernant, à adhérer, si 
besoin, aux marchés mutualisés de la CCIR et à signer les fiches d’engagement. 
 

 
28 novembre 2022 

 
 

 
Après avoir entendu le rapport du Trésorier-Adjoint, M. SADAK, et après en avoir délibéré, les Membres Elus 
présents, à l’unanimité, approuvent les demandes d’adhésion pour l’année 2023, dont la liste est présentée, sur la 
base d’un montant de l’année 2022, et ce, sous réserve d’une éventuelle augmentation trop importante. 
 

 
28 novembre 2022 

 
 

 
Après avoir entendu le rapport du Trésorier-Adjoint, M. SADAK, et après en avoir délibéré, les Membres Elus 
présents, à l’unanimité, sont favorables à l’octroi d’une subvention de 3 000 € pour l’opération Les 
Entrepreneuriales 2023. 
 

 
28 novembre 2022 

 

 
Après avoir entendu le rapport du Trésorier-Adjoint, M. SADAK, et après en avoir délibéré, les Membres Elus 
présents, à l’unanimité, approuvent l’abandon de créances irrécouvrables dont la liste est présentée pour un 
montant de 99 749,76 €.  
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DECISION n° 2022 – 024 

DELEGATION DE SIGNATURES 

 

Le Directeur des HOPITAUX Drôme Nord, 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6143-7 et D 6143-33 à 36 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière, 

 

Vu le décret 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels 

mentionnés à l’article 2 (1°, 2°, 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 20 novembre 2020 nommant Monsieur Vincent PEGEOT 

Directeur des Hôpitaux Drôme Nord, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DIRECTION 

Vincent PEGEOT 

Directeur, 

secretariat.direction.rms@ch-hdn.fr 

Téléphone : 04 75 05 75 34   

Fax : 04 75 05 75 99 

 

 

 

 

Nos références :   VP /  CD – Décision 2022-024 

 

Objet : Délégation de signatures – IFAS 
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  SITE DE ROMANS - Siège Social -  607 Av. Geneviève de Gaulle-Anthonioz, BP 1002, 26102 ROMANS SUR ISERE Cedex   Tél : 04 75 05 75 05 
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www.hopitaux-drome-nord.fr 

 

D E C I D E  

 

Article 1: 

 

Délégation permanente est donnée à Madame Valérie MANQUAT – Directrice de l’IFAS, à l’effet de signer, à 

compter du 29 août 2022 : 

 

- les conventions de formations initiales et continues des bénéficiaires des formations de l'IFAS 

- les contrats de formation 

- les fichiers et arrêtés de la région pour les prestations liées à la gratuité et au financement par la région 

des formations 

- les conventions de stage des élèves cadre de santé en stage à l'IFAS dans le cadre de leur stage 

pédagogique lors de leur formation à l'IFCS 

 

Article 2 :  

 

La délégataire précitée est chargée de l’application de la présente décision. Elle rendra compte 

périodiquement de sa délégation au Directeur. 

  

Article 3 : 

 

La présente délégation est inscrite au registre des décisions et sera portée à la connaissance de Monsieur le 

Comptable Public et communiquée au Conseil de Surveillance en sa prochaine séance. 

 

Article 4 : 

 

Les dispositions relatives à la délégation de signature contenues dans de précédentes décisions et 

concernant l’intéressée sont annulées. 

 

Article 5 : 

 

La délégataire précitée est tenue de déposer sa signature auprès du Directeur. 

 

Article 6 : 

 

La présente décision fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la 

Drôme. 

     

     

        Fait à Romans, le 29 août 2022,  

 

 

Le Directeur,  

Vincent PEGEOT 

 La Directrice de l’IFAS,  

Valérie MANQUAT 

Signature                  

 

  

 

                     

Paraphe  Signature                                      Paraphe 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº26-2022-11-23-
EN DATE DU 23 NOVEMBRE 2023

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ D’UN ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT À TITRE
ONÉREUX, DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR ET DE LA SÉCURITÉ

ROUTIÈRE

La préfète de la Drôme

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté préfectoral n° 26-2017-08-30-001 du 30 août 2017 autorisant Monsieur Laurent SOUBIRAN à
exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de
la sécurité routière dénommé 5 auto-école Le Vercors Bourg De Péage8, situé 1, rue Charles Mossant à
BOURG-DE-PEAGE (26300); 

Considérant la déclaration de cessation d'activité adressée par Monsieur Laurent SOUBIRAN ;

VU l'arrêté préfectoral n°26-2021-07-19-00015 en date du 19 juillet 2021 donnant délégation de signature à
Madame Isabelle NUTI, Directrice Départementale des Territoires de la Drôme;

ARRÊTÉ

Article 1     :  L’arrêté préfectoral du 30 août 2017 relatif à l’agrément n° E17 026 0012 0 délivré à Monsieur
Laurent SOUBIRAN pour exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et la sécurité routière, situé 1, rue Charles Mossant à BOURG-DE-PEAGE (26300)
sous la dénomination 9auto-école Le Vercors Bourg De Péage ;, est abrogé.

Article 2 : Monsieur Laurent SOUBIRAN est tenu le jour de la notification du présent arrêté de fournir
un inventaire des demandes de permis de conduire (cerfas 02) et des livrets d’apprentissage en sa
possession en précisant les noms, prénoms et dates de naissance des élèves et les Numéros
d'Enregistrement Préfectoral Harmonisé (NEPH) des dossiers concernés.

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr

1/2

Direction Départementale des Territoires
Service Appui, Transition Ecologique, Mobilités

 Education Routière
ddt-s  atem  -er@drome.gouv.fr  

2022-SATEM-202
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Article 3 : Les cerfas 02 et les livrets d’apprentissage des élèves inscrits dans l’établissement devront leur
être restitués dans le délai de quinze jours suivant la date de notification du présent arrêté. Les
documents précités devront être adressés avec avis de réception ou remis en mains propres contre
signature d’un avis de réception daté et rédigé comme suit : “Je, soussigné, (nom, prénom de l’élève), né
le (date de naissance de l’élève), à (lieu de naissance de l’élève), reconnaît que l’établissement (nom) de
(nom de la commune) m’a restitué, ce jour, mon cerfa 02 et mon livret d’apprentissage ”.

Article 4 : Le présent arrêté devra faire l’objet d’un affichage sur la porte d’entrée principale de
l’établissement.

Article 5 : La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des
informations la concernant en s’adressant au service 9 DDT de la Drôme, SATEM, ER ;.

Article 6     :    La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et copie sera transmise à Monsieur
Laurent SOUBIRAN.

       Fait à Valence, le 23 novembre 2022

Pour la Préfète,

Par Délégation,

Signé

Isabelle NUTI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr

2/2
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  26-2022-11-24-
EN DATE DU 24 NOVEMBRE 2022

PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUINQUENNAL D’UN ÉTABLISSEMENT
D’ENSEIGNEMENT À TITRE ONÉREUX, DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR

ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté préfectoral n° 26-2017-09-22-02 du 22 septembre 2017 autorisant Madame Marie-Christine
DA SILVA à exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière dénommé 6Réussite Permis8, situé 1, rue du lycée à VALENCE (26000) ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 27 septembre 2022 par Madame Marie-
Christine DA SILVA ;

VU l'arrêté préfectoral n°26-2021-07-19-00015 en date du 19 juillet 2021 donnant délégation de signature
à Madame Isabelle NUTI, Directrice Départementale des Territoires de la Drôme;

ARRÊTÉ

Article 1     : L'agrément est renouvelé, tous droits des tiers expressément sauvegardés à l'établissement
d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur à titre onéreux 6Réussite Permis8, exploité 1, rue
du lycée à VALENCE (26000)

   Agrément n° E 17 026 0013 0                    Catégories :  B, AAC 

à Madame Marie-Christine DA SILVA
née le 22 septembre 1971 à LE PUY EN VELAY (43)

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr

1/2

Direction Départementale des Territoires
Service Appui, Transition Ecologique, Mobilités

 Pôle Education Routière
ddt-  labelqualite-agrement  @drome.gouv.fr  
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Article 2     : La capacité d'accueil du local d'activité ne peut excéder 20 personnes.

Article 3     : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à partir de la date du présent arrêté.

Article 4     : Cet agrément pourra être retiré, à titre temporaire ou définitif, après avis de la Commission
Départementale de Sécurité Routière dans sa section auto-école en cas de non observation des
dispositions réglementant l'exploitation des établissements d'enseignement de la conduite des
véhicules à moteur à titre onéreux.

Article 5     : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux par courrier devant le tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1) ou par l’application
informatique 6 télérecours citoyens 8, accessible via le site internet www.telerecours.fr dans un délai de
deux mois à compter de sa publication. 

Article 6     :    La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et copie sera transmise à Madame
Marie-Christine DA SILVA.

       Fait à Valence, le 24 novembre 2022

            Pour la Préfète,

             Par Délégation,

             Signé

             Isabelle NUTI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                           EN DATE DU 1ER DECEMBRE 2022
AUTORISANT LA DEMOLITION DE 43 LOGEMENTS SOCIAUX A BOURG DE PEAGE

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles R443-14 et R443-17 relatifs aux
cessions,  aux transformations d’usage et  aux démolitions  d’éléments  de patrimoine immobilier  des
organismes d’HLM,

VU l’arrêté du 23 juillet  1987 relatif  aux modalités de calcul  et  de reversement des  aides de l’Etat
pouvant donner lieu à remboursement,

VU la circulaire interministérielle du 22 octobre 1998 relative à la démolition des logements locatifs
sociaux, à la programmation des logements PLA construction-démolition et au changement d’usage de
logements sociaux,

VU la circulaire interministérielle du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements locatifs sociaux,

VU l’avis de M me le Maire de Bourg de Péage en date du 3 mai 2021 approuvant le projet de démolition,

Considérant que ces bâtiments présente un manque d'attractivité due à une vétusté et une forme
urbaine inadaptée, qui entraîne des difficultés de gestion,

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme,

•ARRÊTE 

Article  1er :  L’Office  Public  de  l’Habitat  Drôme  Aménagement  Habitat  est  autorisé  à  démolir  les
bâtiments R, S, T et U  quartier des Tordières comportant 43 logements, situés à BOURG DE PEAGE.

Article 2 : L’Office Public de l’Habitat Drôme Aménagement Habitat est exonéré à 100 % du montant du
remboursement  :
•- des aides directes de l’Etat versées sous forme de primes ou subventions,
•- des aides de l’Etat sous forme de bonifications d’intérêts des prêts attribués par la Caisse des Dépôts
et Consignations, ceci afin de tenir compte de la charge de la vacance et de l’incidence du coût de
cette démolition sur les exercices à venir.

Article 3     :   Un avenant à la convention de location devra être établi  afin d’en exclure les logements
démolis.

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Direction Départementale des Territoires
Service Logement Ville et Rénovation Urbaine
Pôle Politiques du Logement et Parc Public

ddt-slvru-plpp@drome.gouv.f  r  
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication.

ARTICLE 5: La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme et la Directrice Départementale des 
Territoires sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 1er décembre 2022

La Préfète,

Signé
Elodie DEGIOVANNI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                           EN DATE DU 1ER DECEMBRE 2022
AUTORISANT LA DEMOLITION DE 30 LOGEMENTS SOCIAUX A PIERRELATTE

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles R443-14 et R443-17 relatifs aux
cessions,  aux transformations d’usage et  aux démolitions  d’éléments  de patrimoine immobilier  des
organismes d’HLM,

VU l’arrêté du 23 juillet  1987 relatif  aux modalités de calcul  et  de reversement des  aides de l’Etat
pouvant donner lieu à remboursement,

VU la circulaire interministérielle du 22 octobre 1998 relative à la démolition des logements locatifs
sociaux, à la programmation des logements PLA construction-démolition et au changement d’usage de
logements sociaux,

VU la circulaire interministérielle du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements locatifs sociaux,

VU l’avis de M ; le Maire de Pierrelatte en date du 4 août 2021 approuvant le projet de démolition,

Considérant  que  ce  bâtiment  présente  un  manque d'attractivité  due  à  une  vétusté  et  une  forme
urbaine inadaptée, qui entraîne des difficultés de gestion,

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme,

•ARRÊTE 

Article 1er : L’Office Public de l’Habitat Drôme Aménagement Habitat est autorisé à démolir le bâtiment
43  quartier des Plantades 3  comportant 30 logements, situé à PIERRELATTE.

Article 2 : L’Office Public de l’Habitat Drôme Aménagement Habitat est exonéré à 100 % du montant du
remboursement  :
•- des aides directes de l’Etat versées sous forme de primes ou subventions,
•- des aides de l’Etat sous forme de bonifications d’intérêts des prêts attribués par la Caisse des Dépôts
et Consignations, ceci afin de tenir compte de la charge de la vacance et de l’incidence du coût de
cette démolition sur les exercices à venir.

Article 3     :   Un avenant à la convention de location devra être établi  afin d’en exclure les logements
démolis.

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication.

ARTICLE 5: La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme et la Directrice Départementale des 
Territoires sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 1er décembre 2022

La Préfète,

Signé
Elodie DEGIOVANNI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Préfecture de la Drôme
Cabinet

Direction interdépartementale
des routes Centre-Est

SREX de Lyon

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°

Portant interdiction de stationner sur l’accès 
au Panneau à Message Variable de Chaffit sens sud → nord de la RN 7

commune de Valence
 

LA PRÉFÈTE DE LA DRÔME,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la Route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

VU l’instruction interministérielle du 24 novembre 1967 modifiée relative à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l'arrêté du  6 novembre 1992 modifié  approuvant  les  nouvelles  dispositions du Livre  I  de  l'instruction interministérielle  sur  la
signalisation routière (huitième partie) ;

Considérant que l’accès au Panneau à Message Variable (PMV) de Chaffit sens sud → nord de la RN 7, commune de Valence doit
être accessible aux services de la Direction Interdépartementale des Routes Centre-Est  en permanence,  il  y  a lieu d’interdire le
stationnement sur le délaissé qui permet l’accès au PMV ;

Considérant que la section concernée est située hors agglomération ;

Sur proposition de Madame la Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT

Le stationnement est interdit sur la plate-forme d’accès au PMV, qui est située au PR 48+790 hors agglomération dans le sens sud →
nord , commune de Valence, sauf pour les services de secours et les véhicules de la DIRCE.

La signalisation verticale réglementaire, à savoir un panneau B6a1 et son panonceau M9, sera implantée au début de l’accès.

ARTICLE 2 - PUBLICATION

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter du lendemain de la date de publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Drôme sous réserve de la mise en place de la signalisation correspondante.

ARTICLE 3 - VOIES DE RECOURS

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux devant le Tribunal
administratif de Grenoble 2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex, ou sur l’application www.telerecours.fr.

1 / 2
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ARTICLE 4 - MODALITÉS D’EXÉCUTION

• La Préfète de la Drôme,
• le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Drôme,
• la Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est,

et tous les agents de la Force Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie
sera adressée à :

• Direction Départementale des Territoires de la Drôme,
• DIR Centre Est – SES – Cellule Exploitation et Gestion de Trafic
• DIR Centre Est – SPE - Mission Systèmes d’Information,
• Commune de Valence.

Fait à Valence, le 29 novembre 2022
Pour la Préfète
par délégation

Le Directeur des Sécurités
SIGNE

Jean DE BARJAC
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Préfecture de la Drôme
Direction des Sécurités

Bureau de la planification et de la gestion de l’évènement

Arrêté préfectoral n°
portant renouvellement d’une autorisation de dérogation aux règles de survol 

des agglomérations et des rassemblements de personnes
à la société RECTIMO AIR TRANSPORTS

La  Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le règlement d’exécution (UE) n ° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l’air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne ;

VU le code de l'aviation civile, notamment ses articles L. 131-1 et R. 131-1 et suivants ;

VU le  décret  du 30 juin  2021 nommant  madame Elodie  DEGIOVANNI,  préfète de la  Drôme,  à
compter du 19 juillet 2021 ;

VU le décret du 17 août 2021 nommant madame GRAIL-DUMAS, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture de la Drôme, à compter du 30 août 2021 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  10  octobre  1957  relatif  au  survol  des  agglomérations  et  des
rassemblements de personnes ou d'animaux ;

VU l’arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié réglementant la circulation aérienne des
hélicoptères ;

VU l'arrêté  du 3  mars  2006  modifié  relatif  aux  règles  de  l'air  et  aux  services  de  la  circulation
aérienne, notamment son annexe 1 ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  11  décembre  2014  modifié  mettant  en  œuvre  le  règlement
d’exécution (UE) n ° 923/2012 susvisé ;

VU   l’arrêté du 22 janvier 2020 fixant la liste des zones interdites à la prise de vue aérienne par
appareil photographique, cinématographique ou tout autre capteur ;

VU l'arrêté préfectoral  n° 26 2022-10-17-00002 en date du 17 octobre 2022, portant délégation de
signature ;

VU l’instruction  du  4  octobre  2006  de  la  Direction  générale  de  l’aviation  civile  relative  aux
conditions techniques de délivrance des dérogations aux hauteurs de vol minimales ;

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Courriel : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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VU la demande la demande de renouvellement d’autorisation de survol à basse altitude présentée par
la société RECTIMO Air Transports reçue en préfecture le 10 novembre 2022 ;

VU l’avis technique n° 213/DRACSE/DCCA du 13 janvier 1981 et n° 595/DR/RHA du 8 mars 1983 du
directeur régional de l'aviation civile du sud-est ;

VU l’avis favorable n° 716 du directeur zonal de la police aux frontières sud-est en date du 15 novembre
2022 ;

VU l’avis favorable n° 22-4386/AG/AA du directeur de la sécurité de l’aviation civile centre-est en date
du 22 novembre 2022 ;

Sur proposition de la directrice de Cabinet de la préfète de la Drôme,

ARRÊTE

Article 1  er  
La Société RECTIMO AIR TRANSPORTS, sise à l’Aéroport de Chambéry, 73420  Le Vivier du Lac, est
autorisée à survoler le département de la Drôme pour ses missions de prises de vue aérienne par
aéronef, du 11 janvier 2023 au 10 janvier 2024, sous réserve de respecter les conditions définies au
présent arrêté.

Article 2

Cette autorisation est soumise au respect par l’exploitant et les équipages des conditions techniques
d'exécution des missions telles que définies dans l’annexe jointe au présent arrêté.

Article   3   

Avant chaque vol ou groupe de vols :

- le pilote devra impérativement déterminer  une trajectoire et une hauteur de survol suffisante lui
permettant à tout moment de rejoindre une zone de poser accessible ;

- l’exploitant ou le pilote devra impérativement aviser la Direction zonale de la police aux frontières,
Brigade aéronautique (tél. 04.72.84.96.16), en portant à sa connaissance tous les éléments du vol prévu
concernant le pilote, la machine et la mission. Les messages pourront être soit téléphonés, soit faxés
ou laissés sur répondeur, soit transmis par courrier électronique (dcpaf-bpa-lyon@interieur.gouv.fr)

Article 4

La présente autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus
pour la sécurité des personnes, la protection des sites sensibles ou en cas d'inobservation des règles
prescrites par le présent arrêté.

Article   5  

La directrice de cabinet de la préfecture de la Drôme, le directeur zonal de la police aux frontières de
la zone Sud-Est et le directeur régional de l'aviation civile Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture et qui sera notifié à la société RECTIMO AIR TRANSPORTS.

à Valence, le 1er décembre 2022

Pour la préfète et par délégation
Le directeur des sécurités

Jean de Barjac
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ANNEXE : Conditions techniques et opérationnelles

 Opérations

● L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences 
techniques et opérationnelles applicables du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les 
exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations aériennes.

 Régime de vol et conditions météorologiques

 ● Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.5001 de l’arrêté du 11
décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

 Hauteurs de vol

 ● En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 

              ● Pour les aéronefs monomoteurs :

 ● 300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou 
rassemblement de moins de 10000 personnes ou établissement « seuil haut »

 ● 400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1200 m et 
3600 m ou rassemblement de 10000 à 100000 personnes

 ● 500 m  au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3600 m ou 
rassemblement de plus de 100000 personnes

Pour les aéronefs multimoteurs : 150 m.

Conformément au point SERA.3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de vol 
est suffisante pour permettre, en cas d’urgence, d’atterrir sans mettre indûment en danger les 
personnes ou les biens à la surface.

La hauteur de vol est telle que l’atterrissage soit toujours possible, même en cas de panne moteur, en 
dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

 Pilotes

 ● Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec
un certificat médical de classe 1.

 ● Ils doivent être formés aux procédures de l’exploitant.

 Navigabilité

 ● Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ou pour un ULM de 
classe 5, d’une carte d’identification valide ;
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 ● Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir 
été approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat 
d’immatriculation de l’appareil ;

 Conditions opérationnelles

 ● Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée 
doivent être inscrites dans le manuel de vol.

 ● Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance au moyen
d’avions, la vitesse permettant des manœuvres doit avoir une marge suffisante par rapport à la 
vitesse de décrochage et les vitesses minimales de contrôle. Pour des opérations au moyen 
d’hélicoptères multimoteur, la vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de 
sécurité au décollage (VSD) sauf si les performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, 
dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses performances 
ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le 
plus défavorable.

 Divers

 ● Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes 
d’espaces aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

 ● L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et
la sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité 
le survol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

 ● La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol 
est notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée ou 
activité particulière. Les personnes qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des 
fonctions en relation avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement défini dans le 
manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploitation (Task Specialist).

 ● L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée 
pourront, dans certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du 
département.

 ● Les personnes désirant faire un usage aérien des appareils photographiques, 
cinématographiques, de détection et d'enregistrement des données de toute nature sont tenus 
de se conformer aux articles D133-10 à D133-14 du code de l'aviation civile. L'exploitant s'assure 
préalablement de la compatibilité de sa mission avec les dispositions de l'arrêté du 10 juin 2021 
fixant la liste des zones interdites à la prise de vue aérienne par appareil photographique, 
cinématographique ou tout autre capteur de télédétection, arrêté qui est consultable en ligne.
Conformément au règlement européen n° 376/2014 concernant les comptes rendus, l’analyse et le
suivi  d’événements  dans  l’aviation  civile,  l’opérateur  devra  notifier  auprès  de  la  DSAC
territorialement compétente tout incident/accident survenu au cours de l’exploitation. Pour ce
faire il convient d’utiliser le document disponible sur le site du ministère à l’adresse suivante :
https://www.ecologie.gouv.fr/notifier-incident.
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DÉPARTEMENT DE LA DRÔME
LISTE D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

ANNÉE 2023
(Code de l'environnement : article D123-38)

°°°

- Monsieur Alain ABISSET – Retraité de la Fonction Publique

- Monsieur André AUBANEL – Retraité d’entreprise agricole

- Monsieur Thierry AWENENGO DALBERTO – Architecte, ingénieur, expert énergétique

- Monsieur Gérard BARRIÈRE – Cadre EDF, retraité

- Monsieur Alexandre BAYLET - Ingénieur Docteur en Chimie et Environnement, Chef de 
service au Laboratoire Départemental d'analyse de la Drôme

- Monsieur Patrick BERGERET – Ingénieur conseil en environnement, retraité

- Monsieur Jean BIZET – Responsable industriel, retraité

- Madame Corinne BOURGERY – Ingénieur agronome urbaniste, conseil en environnement

- Monsieur Bernard BRUN – Urbaniste territorial, retraité

- Monsieur Maurice CARLÈS – Ingénieur INP Grenoble, retraité du CEA

- Madame Christiane CLERC – Enseignante, retraitée

- Monsieur Gérard CLERC - Ingénieur EDF, retraité

- Monsieur Yves DEBOUVERIE – Ingénieur des Ponts, Eaux et Forêts, retraité

- Madame Pascale DESMARAIS – Retraitée de la Direction Générale des Finances Publiques

- Monsieur Denis ECARNOT – Directeur des services douaniers, retraité

- Monsieur Raymond FAQUIN – Retraité de la Fonction Publique

- Monsieur Alain FAYOLLE – Urbaniste territorial, retraité

- Monsieur Jacques FINETTI - Ingénieur diplômé École Nationale Supérieure de Chimie de 
Strasbourg, retraité

- Madame Mireille GERMAIN - Retraitée de la Fonction Publique

- Madame Élodie GRASSOT – Agent de la Fonction Publique Territoriale en activité en 
mairie

- Madame Anne GRONEAU – Accompagnant des Élèves en Situation de Handicap, 
Éducation Nationale 
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- Madame Dominique HANSBERGER – Architecte, Directrice Ingénieure principale, Fonction 
Publique Territoriale, retraitée

- Monsieur François LALLOUET – Ingénieur consultant indépendant

- Monsieur Bernard MAMALET – Ingénieur, retraité

- Madame Anna-Belle MARAND-DUCREUX – Géologue

- Monsieur Gérard PAYET – Magistrat des juridictions financières, retraité

- Monsieur Jean-Léopold PONÇON – Fonction publique territoriale, retraité

- Madame Stéphanie RETOURNAY – Ingénieur des Techniques de l’Équipement Rural

- Monsieur Olivier RICHARD – Géologue, retraité

- Monsieur Bruno RIVIER – Expert foncier

- Monsieur André ROCHE –Ingénieur des Travaux Publics de l’État, retraité

- Monsieur Christian ROMANEIX – Ingénieur agricole, retraité ; consultant eaux 
superficielles et milieux aquatiques

- Monsieur Pascal SUZZONI – Géologue

- Monsieur Jean-Marie TARREY – Officier de Gendarmerie, retraité

- Monsieur Gérard THÉVENET – Ingénieur divisionnaire des Travaux Publics de l’État, 
retraité

- Monsieur Alain VALADE – Cadre de l'Industrie, retraité

- Monsieur Manuel VAUCOULOUX – Ingénieur général du Génie rural, des Eaux et des 
Forêts, retraité

-  Monsieur  Jean-Luc  VERNIER  -  Architecte  Urbaniste,  Ingénieur,  Fonction  Publique
Territoriale, retraité

- Monsieur Henri VIGIER – Ingénieur agronome, retraité

- Monsieur Pascal ZINGRAFF – Sous-préfet, retraité
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Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 28 novembre 2022

Arrêté n°26-2022-11-28-00002
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (amphibiens, insectes,
micromammifères et reptiles)

Bénéficiaire : Bureau d’études SAGE Environnement

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral N°26-2021-07-22-00001 du 22 juillet 2021 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe DENEUVY, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-
Alpes pour le département de la Drôme ;

VU l’arrêté préfectoral N°DREAL-SG-2022-99/26 du 11 octobre 2022 portant subdélégation de signature aux
agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques pour le département
de la Drôme ;

VU les lignes directrices de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant la nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées déposée le 05 mai 2022 et complété le 30 mai 2022 et les 11, 14 et 20 octobre 2022 par le bureau
d’études SAGE Environnement ;

VU le projet d’arrêté transmis le 07 novembre 2022 au pétitionnaire, et la réponse du même jour ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
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sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la mise en œuvre des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTÉ

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de ses actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le bureau d’études SAGE
Environnement dont le siège social est situé sur la commune d’ANNECY-LE-VIEUX (74000 – n°12 avenue du
Pré de Challes) est autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales
protégées, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

INSECTES

Lépidoptères rhopalocères, coléoptères, odonates et orthoptères potentiellement présents dans le périmètre
d’étude

MAMMIFERES

Ensemble des micromammifères potentiellement présentes dans le périmètre d’étude

REPTILES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu   d’intervention   : département de la Drôme.

Protocole :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux, d’ouvrages et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d’autres documents de planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan,
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06

Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 2/5

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 26-2022-11-28-00002

- Capture suivie d�un relâcher immédiat sur place d�espèces animales protégées 66



au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.

Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• capture réalisée uniquement si l’espèce n’est pas identifiable à vue via l’observation à distance de l’individu ou
l’analyse ultérieure d’une photographie ;

• relâcher immédiat sur site des individus capturés, après identification ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Le cas échéant, les filets et épuisettes utilisés sont vérifiés avant chaque
utilisation.

Modalités spécifiques concernant les amphibiens :

• capture d’individus (adultes ou juvéniles) à la main ou à l’épuisette, au sein de milieux terrestres ou aquatique.
Prise en main des individus capturés pour observer les critères d’identification et/ou la prise de photographie ;

• manipulations particulières : déploiement délicat des pattes postérieures des grenouilles brunes (Rana
dalmatina et Rana temporaria) pour en évaluer la longueur ; placement des individus de Sonneur à ventre
jaune (Bombina variegata) dans une boîte transparente pour photographier leur face ventrale ; prélèvement de
larves (têtards et larves d’urodèles) dans un flacon d’eau transparent pour une observation plus précise ;

• cas particulier des Tritons : mise en place possible d’un dispositif de piégeage temporaire au sein des milieux
aquatiques à l’aide d’une nasse Hortmann posée en fin de journée et relevée en fin de soirée, ou le lendemain
matin ;

• afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les prescriptions du
protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination des opérateurs
de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

Modalités spécifiques concernant les insectes : 

• capture au filet (ou à la main pour certains coléoptères), odonates manipulés délicatement à la main (saisie
des ailes groupées entre le pouce et l’index) ; lépidoptères observés au travers du filet ;

• individus placés dans un sac ou un bocal en plastique transparent durant l’observation des critères
d’identification.

Modalités spécifiques concernant les micromammifères :

• capture avec pièges non vulnérants de type INRA munis de dortoirs en bois ;

• installation de pièges numérotés en transects le long des habitats favorables de l’espèce cible (cours d’eau
pour les Neomys et Arvicola sapidus notamment) ;

• pré-appâtage pendant plusieurs jours en installant les pièges en position ouverte (à l’envers) avec de la
nourriture ;

• activation des pièges avant le coucher du soleil et relevés au petit matin, puis en journée et au crépuscule le
cas échéant ;

• en cas de difficultés pour identifier les espèces depuis les pièges, relâcher des animaux capturés dans un
grand sac en plastique épais transparent, durant une à deux minutes, pour les observer sans les manipuler. Si
l’espèce doit être manipulée pour être identifiée, maintien de l’animal par la peau de la nuque à travers le sac ;

• relevé de la date, l’heure, le numéro de piège et l’espèce ;

• mise en place des mesures suivantes pour minimiser les risques de mortalité : 

- ajout d’un dortoir en bois pour augmenter l’isolation thermique avec l’extérieur ; 

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destina-
tion des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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- ajout de nourriture convenant aux diverses espèces pouvant être capturées (notamment graines, fruits,
vers de farine, croquettes ramollies) ;

- ajout de matériel isolant (foin, paille) dans le dortoir ; 

- inventaires réalisés préférentiellement hors périodes de grandes chaleurs et de grand froid. Dans le cas
contraire, augmentation de la pression de prospection afin de limiter le temps de piégeage des animaux. 

Modalités spécifiques concernant les reptiles :

• Serpents : 

- capture à la main (utilisation de gants épais remontant jusqu’aux coudes), saisie de l’animal derrière la
tête avec une main et au niveau de la queue avec l’autre main si besoin ;

- capture à l’épuisette ou au filet à papillons. 

• Lézards :

- utilisation de baguettes terminées par un collet (nœud coulant) ;

- capture à l’épuisette ou au filet à papillons.

La pression d’inventaire maximale est évaluée annuellement à 175 jours de terrain, avec l’intervention possible
de 4 personnes procédant simultanément aux opérations.

Les périodes et conditions d’inventaires sont déterminées selon la phénologie des espèces concernées :

• pour les amphibiens, la période de reproduction est privilégiée, cette dernière pouvant s’étendre de février à
juillet selon les espèces concernées et les stades d’évolution des individus recherchés ;

• pour les insectes, les dates d’intervention sont déterminées à partir des périodes d’activité des imagos
(période de vol pour les lépidoptères et odonates).

ARTICLE   3   : Personnes habilitées

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Laurent Bourgoin, ingénieur écologue, chef de projet « écologie terrestre, zones humides et milieux riverains »
au sein du bureau d’études SAGE Environnement,

• Marion Schneider, écologue, chargée d’études « écologie terrestre, zones humides et milieux riverains » au
sein du bureau d’études SAGE Environnement,

• Fanny Vecsernyes, écologue, chargée d’études « écologie terrestre, zones humides et milieux riverains » au
sein du bureau d’études SAGE Environnement,

• Charleyne Buisson, ingénieur écologue, chef de projet « écologie terrestre, zones humides et milieux
riverains » au sein du bureau d’études SAGE Environnement.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2026.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend :

• le nombre d'opérations conduites au cours de l'année sous couvert de la dérogation ;

• les dates et les lieux par commune des opérations ;
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• les espèces ou groupes d'espèces dont la présence a été identifiée ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s'il y a
lieu, le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d'animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour la réalisation de l'opération susmentionnée et du respect des autres dispositions législatives et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE      8     : Exécution

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Drôme.

Pour la Préfète et par délégation,

la Cheffe du Service Eau, Hydroélectricité et Nature

SIGNE

Marie-Hélène GRAVIER
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